
   
IAMGOLD CORPORATION 

MANDAT DU COMITÉ DES RÉSERVES ET DES RESSOURCES 

1. But et objectifs généraux 

Le comité des réserves et des ressources (le « comité ») du conseil d’administration (le « conseil ») 

d’IAMGOLD Corporation (la « Société ») appuiera le conseil dans l’exercice de ses responsabilités aux 

termes de son mandat et dans le respect des lois et règlements applicables en ce qui concerne l'estimation 

et la divulgation des réserves et des ressources minérales à tous les projets, les activités et les biens de la 

Société. 

En plus des pouvoirs et des responsabilités expressément délégués au comité par le conseil aux termes 

du présent mandat, le comité peut exercer tout autre pouvoir et mener à bien toute autre responsabilité 

déléguée de temps à autre par le conseil conformément aux règlements administratifs de la Société. Les 

pouvoirs et les responsabilités délégués par le conseil au comité dans le présent mandat ou autrement 

devront être exercés et exécutés par le comité de la manière jugée adéquate sans exiger l’approbation du 

conseil, et toute décision prise par le comité (y compris toute décision d’exercer ou de ne pas exercer les 

pouvoirs sous-mentionnés délégués au comité) demeurera à l’entière discrétion du comité. Dans toute la 

mesure permise par la loi, le comité aura le pouvoir de décider des questions relevant des pouvoirs et des 

responsabilités qui lui sont conférés. 

Nonobstant ce qui précède, les responsabilités du comité se limitent à la surveillance et à l'examen de la 

direction. La direction de la Société est chargée d'élaborer et de mettre en œuvre des politiques et des 

pratiques concernant toutes les questions relatives aux réserves et aux ressources minérales. 

Tout membre du comité pourra s’en remettre à l’intégrité des personnes au sein de la Société et des 

professionnels et experts de qui le comité peut recevoir de l’information et, sauf connaissance réelle du 

contraire, à l'exactitude de l’information transmise au comité par ces personnes. 

2. Pouvoirs 

(a) Le comité a le pouvoir de faire ce qui suit : 

(i) engager des conseillers indépendants et d’autres conseillers si le comité le juge à 

propos pour remplir ses obligations ; 

(ii)  établir et de payer le salaire versé à tout conseiller embauché par le comité ; 

(iii) recueillir toute information jugée à propos par le comité provenant de tout 

employé de la Société. 

(b) Le comité pourra accéder de manière illimitée et sans restriction à tout le personnel et 

aux documents de la Société et se prévaloir des ressources jugées nécessaires pour 

s’acquitter de ses responsabilités. 



   
3. Membres et organisation 

(a) Le comité sera composé d’un minimum de trois membres du conseil. Ces membres seront 

désignés par les membres du conseil d'administration pour réaliser un mandat d’un an 

qui pourra être reconduit consécutivement jusqu’à un maximum ne dépassant pas dix 

ans. Chaque membre du comité doit être un administrateur indépendant. Dans le présent 

mandat, le terme « indépendant » a la signification qui lui est attribuée par les lois sur les 

valeurs mobilières applicables ; 

(b) Le président du comité, qui ne pourra exercer plus de dix mandats consécutifs d'un an, 

sera nommé par le comité de temps à autre sur recommandation du comité de 

nomination et de gouvernance d’entreprise. 

(c) Le comité se réunit au besoin, mais au moins deux fois par an, et en temps opportun pour 

s'acquitter des tâches décrites dans les présentes. Le président du comité établira, de 

temps à autre, l’heure, le lieu et les procédures relatives aux réunions du comité. Une 

réunion du comité peut être convoquée par un avis donné par écrit, par téléphone, par 

télécopie, par courriel ou par tout autre moyen de communication électronique au moins 

48 heures avant l'heure prévue de la réunion. Toutefois, aucun avis de réunion n'est 

nécessaire si tous les membres y assistent en personne ou par téléphone, par 

webconférence ou par tout autre moyen de communication, si les personnes absentes 

renoncent à l'avis ou signifient autrement leur consentement à la tenue de cette réunion 

ou si la réunion est une réunion ajournée, comme le prévoit le paragraphe 3(i) du présent 

mandat. 

(d) Le secrétaire de la Société, ou toute autre personne désignée par le comité, agira à titre 

de secrétaire du comité. 

(e) Le comité peut inviter aux réunions du comité toute personne qu’il juge appropriée, sauf 

dans les cas où l’exclusion de certaines personnes est requise conformément au présent 

mandat ou aux lois applicables. 

(f) Toutes les décisions du comité sont prises à la majorité simple, et le président du comité 

ne détient pas de voix prépondérante. 

(g) Un procès-verbal doit être rédigé sur le déroulement de toutes les réunions du comité. 

(h) Le comité peut délibérer des questions par une résolution écrite signée par tous les 

membres du comité au lieu de convoquer une réunion du comité. 

(i) La présence de la majorité des membres du comité constitue le quorum. Sauf délégation 

par le comité à un ou plusieurs de ses membres, aucune affaire ne peut être traitée par 

le comité, sauf lors d'une réunion de ses membres à laquelle la majorité des membres est 

présente. Si, dans l'heure qui suit l'heure fixée d’une réunion du comité, le quorum n'est 

pas atteint, la réunion est ajournée à la même heure le jour ouvrable suivant de la date 

de la réunion en question et au même endroit. Si, lors de la réunion ajournée, le quorum 

n'est pas atteint dans l'heure qui suit l'heure fixée pour cette réunion ajournée, celle-ci 



   
sera ajournée à la même heure le deuxième jour ouvrable suivant la date de cette réunion 

et sera tenue au même endroit. Si, à la deuxième réunion ajournée, le quorum indiqué ci-

dessus n'est toujours pas atteint, les membres alors présents formeront le quorum de la 

réunion ajournée. 

4. Rôles et responsabilités 

Dans le cadre de l'exercice de sa responsabilité en matière de surveillance et d'examen des estimations 

des réserves et des ressources et des questions connexes, y compris la divulgation publique, le comité 

doit : 

(a) recevoir et examiner une liste de « personnes qualifiées », au sens donné à cette 

expression dans le Règlement 43-101 sur l'information concernant les projets miniers, qui 

sont responsables de l’estimation des réserves et des ressources de la Société et d’autres 

renseignements scientifiques et techniques communiqués au public, ainsi qu’un certificat 

confirmant leurs qualifications en tant que personnes qualifiées ; 

(b) avant leur publication, recevoir et examiner les processus et les contrôles de la Société en 

matière d'estimation et de communication des réserves et des ressources, y compris les 

processus et les contrôles de la direction pour la préparation de rapports conformes, 

exacts et fiables, conformément au Règlement 43-101 sur l'information concernant les 

projets miniers ; 

(c) pour chacune des mines de la Société, examiner régulièrement un rapprochement des 

réserves et de la production minière et discuter avec la direction des raisons des écarts ; 

(d) conseiller le comité d'audit et des finances et faire rapport au conseil au moins une fois 

par an sur les estimations des réserves et des ressources de la Société, la divulgation 

publique et les processus et contrôles pour l'estimation et la communication de 

l’information ; 

(e) en collaboration avec le comité d’audit et des finances, superviser les contrôles internes 

et les contrôles de communication de l'information de la Société en ce qui concerne 

l'estimation des réserves et des ressources et la communication de l'information connexe 

;  

(f) examiner les rapports de la direction sur toutes les questions importantes relatives à 

l'estimation et à la communication des réserves et des ressources ;  

(g) examiner les rapports sur les normes de l'industrie, les lois applicables et les modifications 

qui y sont apportées, ainsi que d'autres questions liées à l'estimation des réserves et des 

ressources et à la communication de l'information ; 

(h) surveiller les risques et leur atténuation en ce qui concerne l'estimation et la 

communication des réserves et des ressources ;  



   
(i) examiner et évaluer périodiquement le présent mandat, recommander pour approbation 

toute proposition de changements au conseil et effectuer une évaluation annuelle du 

rendement du comité, dont les résultats seront transmis au conseil ; 

(j) entreprendre d’autres responsabilités confiées par le conseil, de temps à autre, le cas 

échéant. 

5. Communication avec le conseil 

Le comité doit produire et fournir au conseil :  

(a) un résumé de toutes les actions prises lors de chaque réunion du comité ou par résolution 

écrite ; 

(b) tous les rapports ou autres renseignements qui doivent être préparés en vertu des lois 

applicables. 

 

 


